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ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 3.11
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q.,
c. M 30), sauf dans la mesure expressément prévue par
la loi, un organisme municipal ou un organisme scolaire
ne peut, sans l’autorisation préalable du gouvernement,
conclure une entente avec un autre gouvernement au
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral ;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal est un organisme
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi ;

ATTENDU QU’il y a lieu de permettre à la Ville de
Montréal de conclure cette entente de contribution avec
le gouvernement du Canada ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et des
Régions et du ministre responsable des Affaires inter-
gouvernementales canadiennes, de la Francophonie
canadienne, de l’Accord sur le commerce intérieur, de la
Réforme des institutions démocratiques et de l’Accès à
l’information :

QUE la Ville de Montréal soit autorisée à conclure une
entente de contribution financière avec le gouvernement
du Canada relativement au versement d’aide financière
maximale de 18 660 $ pour la réalisation du projet
« Numérisation et diffusion d’objets autochtones, histo-
riques et technologiques » au Musée de Lachine, laquelle
sera substantiellement conforme au texte du projet
d’entente joint à la recommandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

47212

Gouvernement du Québec

Décret 1036-2006, 8 novembre 2006
CONCERNANT une entente entre la Ville de Québec et
le gouvernement du Canada relativement au parc des
Champs de Bataille

ATTENDU QUE la Ville de Québec a l’intention de
conclure une entente avec le gouvernement du Canada
afin de susciter la concertation et la collaboration entre
la Ville et la Commission des champs de bataille natio-
naux en vue de développer des projets mettant en valeur
et embellissant le paysage urbain du parc des Champs de
Bataille pour le bénéfice de la population de la Ville de
Québec et de ses visiteurs ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 3.11
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q.,
c. M-30), sauf dans la mesure expressément prévue par
la loi, un organisme municipal ou un organisme scolaire
ne peut, sans l’autorisation préalable du gouvernement,
conclure une entente avec un autre gouvernement au
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral ;

ATTENDU QUE la Ville de Québec est un organisme
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi ;

ATTENDU QU’il y a lieu de permettre à la Ville de
Québec de conclure cette entente avec le gouvernement
du Canada ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et des
Régions et du ministre responsable des Affaires intergou-
vernementales canadiennes, de la Francophonie cana-
dienne, de l’Accord sur le commerce intérieur, de la
Réforme des institutions démocratiques et de l’Accès à
l’information :

QUE la Ville de Québec soit autorisée à conclure une
entente avec le gouvernement du Canada afin de susciter
la concertation et la collaboration entre la Ville et la
Commission des champs de bataille nationaux en vue de
développer des projets mettant en valeur et embellissant
le paysage urbain du parc des Champs de Bataille pour
le bénéfice de la population de la Ville de Québec et de
ses visiteurs et dont le texte sera substantiellement
conforme à celui joint à la recommandation ministé-
rielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

47213

Gouvernement du Québec

Décret 1037-2006, 8 novembre 2006
CONCERNANT une autorisation à la Ville d’Alma de
conclure une entente avec le gouvernement du Canada
relativement au versement d’une aide financière dans
le cadre du programme Présentation des arts Canada

ATTENDU QUE la Ville d’Alma a l’intention de conclure
une entente avec le gouvernement du Canada relative-
ment au versement d’une aide financière maximale de
15 000 $ afin de couvrir une partie des coûts reliés à la
programmation 2006-2007 de l’Auditorium d’Alma ;

HEBERTSY
Décret 1037-2006, 8 novembre 2006
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ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif
(L.R.Q., c. M-30), sauf dans la mesure expressément
prévue par la loi, un organisme municipal ou un orga-
nisme scolaire ne peut, sans l’autorisation préalable du
gouvernement, conclure une entente avec un autre
gouvernement au Canada, l’un de ses ministères ou
organismes gouvernementaux, ou avec un organisme
public fédéral ;

ATTENDU QUE la Ville d’Alma est un organisme muni-
cipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi ;

ATTENDU QU’il y a lieu de permettre à la Ville d’Alma
de conclure cette entente avec le gouvernement du
Canada ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et des
Régions et du ministre responsable des Affaires inter-
gouvernementales canadiennes, de la Francophonie
canadienne, de l’Accord sur le commerce intérieur, de la
Réforme des institutions démocratiques et de l’Accès à
l’information :

QUE la Ville d’Alma soit autorisée à conclure une entente
avec le gouvernement du Canada relativement au verse-
ment d’une aide financière maximale de 15 000 $ afin de
couvrir une partie des coûts reliés à la programmation
2006-2007 de l’Auditorium d’Alma, laquelle sera subs-
tantiellement conforme au texte du projet d’entente joint
à la recommandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

47214

Gouvernement du Québec

Décret 1038-2006, 8 novembre 2006
CONCERNANT la nomination de six membres du
conseil d’administration de la Société de la Place des
Arts de Montréal

ATTENDU QUE la Société de la Place des Arts de
Montréal est un organisme constitué en vertu de la Loi
sur la Société de la Place des Arts de Montréal (L.R.Q.,
c. S-11.03) ;

ATTENDU QUE l’article 4 de cette loi prévoit que les
affaires de la Société sont administrées par un conseil
d’administration de neuf membres, dont un président,
nommés par le gouvernement après consultation de la

Ville de Montréal ainsi que d’organismes socioécono-
miques et culturels à vocation nationale et à vocation
régionale ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 6 de cette loi, le
mandat des membres de la Société est d’au plus quatre ans ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7 de cette loi les
membres de la Société demeurent en fonction, malgré
l’expiration de leur mandat, jusqu’à ce qu’ils soient
remplacés ou nommés de nouveau ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 706-2002 du
12 juin 2002, monsieur E. Noël Spinelli était nommé de
nouveau membre du conseil d’administration de la Société
de la Place des Arts de Montréal, que son mandat est
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 706-2002 du
12 juin 2002, madame Louise Sicuro et monsieur Michel
Tourangeau étaient nommés membres du conseil
d’administration de la Société de la Place des Arts de
Montréal, que leur mandat est expiré et qu’il y a lieu de
le renouveler ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 706-2002 du
12 juin 2002, mesdames Nathalie Chalifour et Louisiane
Gauthier étaient nommées membres du conseil d’admi-
nistration de la Société de la Place des Arts de Montréal,
que leur mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à
leur remplacement ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 58-2006 du
1er février 2006, monsieur François Chagnon était nommé
membre du conseil d’administration de la Société de la
Place des Arts de Montréal, qu’il a démissionné de ses
fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplace-
ment ;

ATTENDU QUE les consultations prévues par la loi ont
été effectuées ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communica-
tions :

QUE les personnes suivantes soient nommées de
nouveau membres du conseil d’administration de la
Société de la Place des Arts de Montréal, pour un mandat
de quatre ans à compter des présentes :

— madame Louise Sicuro, présidente-directrice
générale, Culture pour tous ;

— monsieur Michel Tourangeau, avocat associé,
Marchand, Melançon, Forget ;
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